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COMPTE RENDU

CAP Locales du 7 Juillet 2015

Appel d’évaluation

En préambule, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire suivante :

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

L’avenir à la DGFiP est sombre : mobilité forcée, harmonisation des régimes indemnitaires en les tirant vers le bas, baisse continue du pouvoir d’achat, diminution des taux de promotion intra et inter catégorielle.

Dans ce contexte, l’évaluation et son corollaire, le gain de mois à l’avancement, deviennent un enjeu primordial pour tous les agents. C’est la seule bouffée d’oxygène dans cette période d’austérité.

FO-DGFiP condamne fermement l’évaluation des performances de l’agent au travers de la seule politique d’objectifs.

Ce système consacre arbitrairement le mérite individuel, avec des conséquences sur les rémunérations. Il est source d’individualisme et de compétition entre les agents, entre les services et génère des inégalités dans le déroulement de carrière.

Les agents de la DGFiP, dont la conscience professionnelle n’est pas discutable, ressentent un profond découragement. Ils se demandent ce qu’ils devraient faire de plus pour que la qualité de leur travail et les efforts fournis soient enfin reconnus.

Voilà pourquoi FO-DGFiP dénonce : 

· L’absence d’évaluation pour les agents présents moins de 180 jours par année d’activité.

· La décision de ne plus attribuer de réduction de 3 mois

Dans ce contexte, FO DGFiP revendique :

· L’abrogation du décret de Juillet 2010 instituant l’entretien professionnel

· La mise en place d’un nouveau système de notation fondé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent

· Le retour à une note chiffrée sans contingentement des réductions d’ancienneté

· La suppression de la procédure préalable obligatoire de recours hiérarchique

· Que la fongibilité des réserves appliquées au niveau national se décline au niveau local

· Que l’ensemble des marges d’évolution mis en réserve soit distribué

Avant le début des travaux, les organisations syndicales ont vivement contesté le fait que, sous prétexte qu’un élu ait son dossier figurant à l’ordre du jour de la CAP Locale, la Direction l’a exclu de l’instance en ne lui envoyant pas de convocation.

La circulaire (qui n’a pas changé depuis les élections de l’an dernier !…) organisant les travaux et le déroulement des CAP a fait l’objet d’une relecture par la DG ( ? !…). Il en est ressorti que, pour éviter toute compromission ou copinage pouvant entacher la défense des dossiers par les représentants des personnels, les seuls élus admis à participer aux CAP Locales sont ceux dont le dossier ne sera pas évoqué au cours de la réunion.  La confiance règne !… 

Rappelons que par le passé, en de très nombreuses occasions, un élu présent avait son dossier qui figurait à l’ordre du jour des CAP. Quand arrivait le moment de l’évocation de son dossier, cet élu sortait dans le couloir et reprenait sa place autour de la table quand on passait au dossier suivant. De même, au moment des votes, il repartait faire un petit tour dans le couloir avant de revenir participer aux votes pour les autres dossiers figurant à l’ordre du jour.

Cette situation ubuesque conduit à ce qu’aucun élu C Solidaires n’a été convoqué pour la CAP du mouvement local  du 9 Juillet puisque tous obtiennent une mutation au 1er Septembre (certains contraints par des restructuration de service).

M DENY a convenu que c’était effectivement ennuyeux et a pris la sage décision d’envoyer une convocation à tous les élus des différentes CAP, mutés ou pas. Tous les syndicats pourront siéger.

Un rendez-vous est prévu en Septembre pour débattre du sujet et s’accorder sur une interprétation commune de cette fameuse circulaire. Affaire à  suivre…

Quelques précisons valables pour toutes les CAP

Les réserves (1 mois et 2 mois) non utilisées à l’issue de la CAP sont en grande majorité restituées par la Centrale  pour les révisions de l’année suivante.

Pour une  même CAP, tous les dossiers sont évoqués puis l’Administration délibère en l’absence des représentants des personnels. A  l’issue de cette délibération, chaque dossier est repris un par un et fait l’objet d’un vote individuel.

Glossaire : 
CREP = compte rendu de l’entretien professionnel

Recours devant l’Autorité Hiérarchique (AH)

17 agents ont saisi l’AH (3 C  -  11 B  -  3 A) tous par courrier. Les demandes portaient sur :

· la valeur professionnelle pour 5 dossiers

· le CREP pour 2 dossiers

· la valeur professionnelle et le CREP pour 10 dossiers

l’AH a prononcé 12 rejets totaux et 5 admissions partielles

Suite à cette saisine de l’AH, 2 C, 1 A et 9 B ont poursuivi la procédure devant la CAP Locale avec obligation de faire appel pour le même motif que celui évoqué devant l’AH.

CADRES C 

Réserves pour cette CAP Locale : 4  bonifications  de « 1 mois » et 2 bonifications de « 2 mois »

2 dossiers ont été évoqués lors de cette CAP Locale, les 2 faisant appel sur la valeur professionnelle

les 2 dossiers ont obtenu satisfaction avec l ‘attribution d’une bonification de « 1 mois » ( les représentants des personnels ont voté POUR à l’unanimité pour les 2 dossiers

A noter : 2 bonifications  de « 1 mois » et 2 bonifications de « 2 mois » n’ont donc pas été utilisées

CADRES B

Réserves pour cette CAP Locale : 3 bonifications  de « 1 mois » et 1 bonification de « 2 mois »

9 dossiers ont été évoqués au cours de la CAP Locale :

· 3 appels sur la seule valeur professionnelle

· 6 appels sur la valeur professionnelle et les éléments du CREP

5 dossiers ont fait l’objet d’un refus total par l’Administration ( les représentants des personnels ont voté CONTRE cette décision à l’unanimité

1 dossier a obtenu la majoration de 1 mois alors que la demande portait sur l’obtention d’une majoration de 2 mois ( les représentants des personnels ont voté CONTRE cette décision à l’unanimité

1 dossier a obtenu la majoration de 1 mois et le changement souhaité dans les éléments du CREP (  les représentants des personnels ont voté POUR cette décision à l’unanimité

1 dossier a obtenu la majoration de 1 mois demandée mais pas le changement souhaité dans les éléments du CREP ( les représentants des personnels se sont  abstenus à l’unanimité

1 dossier a obtenu la majoration de 2 mois demandée mais pas le changement souhaité dans les éléments du CREP ( les représentants des personnels se sont  abstenus à l’unanimité

A noter : toutes les bonifications  ont été utilisées
PRECISION : les deux derniers dossiers ont été défendus par Solidaires, nous avons suivi leur vote mais en s'abstenant on pénalise les agents pour un éventuel recours en CAP Nationale

CADRES A 

Réserves pour cette CAP Locale : 2 bonifications  de « 1 mois » et 1 bonification de « 2 mois »
1 dossier a été évoqué au cours de cette CAP Locale, la demande portait sur la valeur professionnelle et les éléments du CREP

Ce dossier a fait l’objet d’un refus de la par de l’Administration ( les représentants des personnels ont voté CONTRE cette décision à l’unanimité

PETIT RAPPEL : pour ces différentes CAP Locales les élus Force Ouvrière sont :
  - CAPL n° 3 (cadres C) 
 Loïc ROBOTA et Fabrice GLAINE titulaires




 
 Evelyne CALCAGNO et Denis LEROUX suppléants

  - CAPL n° 2 (cadres B) 
 Pierre TURBIDE et Marie Claire ORBAN titulaires




 
 Monique ROBERT et Sylvain PHILIPPON suppléants

  - CAPL n°1  (cadres A)  Christine PEREIRA titulaire




 
 Sandrine GENESTE suppléant

